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Texte de la question

M. Karl Olive attire l'attention de M. le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie sur les transactions
effectuées dans les stations de recharge pour véhicules électriques. Alors que la France intensifie ses efforts dans le
déploiement des véhicules électriques, les stations de recharge jouent un rôle crucial dans la réalisation des objectifs
fixés. Actuellement, le cap des 100 000 points de recharge accessibles au public a été atteint, faisant de la France le
détenteur du deuxième plus vaste réseau de recharge en Europe. Cependant, diverses enquêtes ont mis en lumière
les défis actuels auxquels le réseau est confronté. En premier lieu, les pannes fréquentes des bornes de recharge
demeurent un problème majeur, touchant 41 % des utilisateurs régulièrement, selon l'UFC-Que choisir et dans 60 %
des cas, cela résulte d'une défaillance de la station de recharge. De plus, la tarification demeure opaque, de même
que le système de paiement. Bien que les tarifs soient librement déterminés par les acteurs du secteur, sauf dans le
cadre de certaines concessions ou délégations de service public, les utilisateurs sont incités à souscrire un
abonnement pour garantir des prix équitables dans les stations d'un opérateur. Les prix varient considérablement
entre les opérateurs et en fonction de la détention d'un abonnement, avec des écarts dépassant parfois les 400 %,
selon l'UFC-Que choisir. De plus, la plupart des bornes n'acceptent actuellement que les paiements par le biais
d'une carte d'opérateur de mobilité, excluant l'utilisation de cartes bancaires. Cette carte d'opérateur est soumise à
des frais, contribuant à des fluctuations importantes des prix entre les stations et les opérateurs. Dans ce contexte, il
l'interroge sur la stratégie envisagée pour imposer un affichage harmonisé des prix, permettant ainsi aux
automobilistes de bénéficier véritablement de la concurrence, tout en rendant obligatoire l'acceptation des
paiements par carte bancaire dans ces stations.
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